
 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Lyon, le 24 septembre 2026 

Violences sexistes et sexuelles : un premier état des lieux et une nouvelle 
phase de travail associant experts et groupes politiques 

 

Trois mois après le lancement de la mission consacrée à la prévention, au signalement et au traitement des 
violences sexistes et sexuelles dans la vie institutionnelle métropolitaine, Élodie Roux de Bézieux a présenté 
ce jeudi un premier état des lieux des travaux engagés. 

Confiée le 22 juin dernier par Véronique Sarselli, Présidente de la Métropole de Lyon, cette mission doit 
permettre d'analyser les dispositifs existants, d'identifier leurs éventuelles limites et de formuler des 
propositions permettant de renforcer durablement le cadre d'action de la Métropole.  

UN PREMIER TRAVAIL D'ÉTAT DES LIEUX 

Depuis le lancement de la mission, les travaux ont porté sur l'analyse des dispositifs de prévention et de 
signalement existants, le parcours permettant d'y accéder, les actions de formation et de sensibilisation déjà 
mises en œuvre ainsi que le cadre juridique applicable. 

Plusieurs professionnels, associations et acteurs spécialisés ont également été auditionnés. 

Ce premier travail confirme que si la Métropole dispose déjà d'un socle en matière de prévention et de 
signalement, avec notamment un dispositif dédié et un réseau de référents, il fait parallèlement apparaître 
plusieurs sujets qui devront être approfondis dans la suite de la mission. 

− Le premier concerne la lisibilité et l'accessibilité du dispositif, afin qu'une personne souhaitant 
signaler une situation puisse identifier facilement le bon interlocuteur sans avoir elle-même à en 
maîtriser immédiatement la qualification juridique. 

− La deuxième porte sur le périmètre institutionnel couvert, notamment pour les situations impliquant 
des élus, des collaborateurs politiques, des membres de cabinet ou des intervenants extérieurs. 

− Le troisième concerne l'ensemble de la chaîne qui suit un signalement : recueil de la parole, 
appréciation de l'urgence, protection, orientation, éventuelle enquête, décision, information et suivi. 

− Enfin, la mission approfondira particulièrement les situations dans lesquelles une personne en 
position d'autorité ou susceptible d'intervenir habituellement dans le traitement d'une alerte est 
elle-même concernée, afin de garantir des règles claires en matière d'indépendance et de déport.  

Pour Élodie Roux de Bézieux, « ce premier état des lieux nous montre que nous ne partons pas d'une page 
blanche. Des outils existent déjà et notre travail doit aussi s'appuyer sur ce qui fonctionne. Mais disposer d'un 
canal de signalement ne suffit pas. Chacun doit pouvoir savoir simplement comment parler, à qui s'adresser, 



ce qui se passe ensuite et quelles garanties existent, y compris lorsque la situation concerne une personne en 
position d'autorité. » 

UN COLLÈGE DE QUATRE PERSONNALITÉS QUALIFIÉES 

Pour accompagner la deuxième phase de la mission et confronter les futures propositions à des expériences 
complémentaires, Élodie Roux de Bézieux a constitué un collège de quatre personnalités qualifiées : 

− Michèle Vianès, présidente de Regards de Femmes et membre du Haut Conseil à l'Égalité entre les 
femmes et les hommes ;  

− Catherine Heranney, directrice du CIDFF Rhône-Arc Alpin, spécialisé notamment dans l'accès aux 
droits et l'accompagnement des femmes victimes de violences ;  

− Me Gilles Sabart, président de la commission Compliance du Barreau de Lyon ;  

− Dr Florence Fayard-Gonon, médecin urgentiste au Médipôle Hôpital Mutualiste et à l'initiative d'une 
consultation médico-juridique destinée aux femmes victimes de violences intrafamiliales.  

Ce collège permettra d'associer aux travaux des compétences issues du monde associatif, de 
l'accompagnement des victimes, du droit, de la prévention des risques et de la santé. 

Pour Me Gilles Sabart, « les situations les plus sensibles sont précisément celles pour lesquelles une 
institution doit avoir anticipé ses règles. Indépendance, confidentialité, traitement des conflits d'intérêts et 
articulation claire des responsabilités sont des conditions essentielles pour disposer d'un dispositif robuste et 
digne de confiance. » 

LES GROUPES POLITIQUES INVITÉS À PARTICIPER AUX TRAVAUX 

Conformément à la volonté exprimée dès le lancement de la mission de conduire ces travaux au-delà des 
clivages politiques, l'ensemble des groupes représentés au Conseil métropolitain sera invité à s'associer à un 
groupe de travail.  

Ce groupe contribuera, aux côtés du collège de personnalités qualifiées et des services de la Métropole, à 
nourrir la réflexion sur les propositions qui seront formulées. 

Sylvie Blès-Gagnaire, présidente du groupe majoritaire « Grand Cœur Lyonnais » :  
« Les violences sexistes et sexuelles ne peuvent pas être traitées comme un sujet appartenant à une majorité 
ou à une opposition. Il s'agit de règles qui doivent protéger les personnes et permettre à tous les 
responsables publics de savoir comment agir lorsqu'une situation grave leur est signalée. Nous souhaitons 
donc que toutes les sensibilités puissent prendre leur part à ce travail. » 

UNE RESTITUTION AU PREMIER TRIMESTRE 2027 

Les prochains mois seront consacrés à la poursuite des auditions, au travail avec le collège de personnalités 
qualifiées et les groupes politiques, ainsi qu'à l'élaboration et à la sécurisation des propositions 
opérationnelles. 

Une restitution publique des propositions issues de cette mission sera programmée au premier trimestre 
2027. 
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